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à Juillet 1944 


LOIS 


N 1 — LOI du 27 juin 1941 relative 
a la mise en valeur de la Sologne. 
fiat 
t 
à ! linterét général 
et d'intéret prive eront jnmeédiatement 
entrepris en vue de la rise en valeur de 
travaux sont d'utilits publi- 
(ut 
1 ficient de la proctdure d'urgence 
la du 11 0 tobre 19450 pour 
{1 a contre le chô- 
} exécute sous J'antorité et Ja 
directe d'un commissaire, 
homme par arrété du secrétaire d'Etat à 
grieulture, et dont les pouvoirs sont dé- 
fini si S CiI-apres, 
Art, 2, — Sont considérés comme tra- 
Vaux d'intérét général: 
L'us-uinissement, avec remise en état, 
es émissaires flux aux ; 
L'établissement et l'aménagement des 


d'intérèt agricole ; 
le transport des amende- 


chemins 

L'extraction et 
: 

L'élublissement et l'entretien de stations 
txperimentales agricoles, forestières, pisei- 

Fous travaux d'équipetment rural; 

Les travaux de rebo<ement exécutés par 
l'Etat. 

Art. 3. — Sont considérés comme 
d'intérét privé : 


travaux 


Les escuis enituraux : 

La création et l'aménagement d'étangs; 

La eréation et J'anrénagement de domai- 
nes ; 

Les travaux de reboisement exécaies par 
Jes particuliers, 

Art, 4, — Les travaux d'intérèt g'n‘ral 
sont exécutés et financés par l'Etat, sauf 
participation où remboursement des parti- 
culiers où collectivités qui en auront retiré 
un avantage. 

Les dispositions du titre IF, chapitre I, 
de la Jai du 8 av,il 1898 cessent d'être ap- 
plicables aux cours d'ean non navigables 
ni flottables situés dans le périmètre de la 
Sologne. 

Art, D, — Les terres à vocation forestière 
seront reboisées après remembrement, s'il 
y à lieu, execulé conforméiment à la loi 
Ju 9 mars 1941, dans les conditions sui- 
vantes : 

Pans un délai de deux mois, à dater de 
la notification qui leur aura été faite de 
l'arrèté ministérie} prescrivant les travaux, 
lee proprietaires devront faire connaître 
entendent exécuter eux-mêmes, dans 
les délais fixés, les travaux de reboise- 
ment, ou s'ils s'en remettent à l'Etat du 

pou de celie exécution, 


Dans le premier cas, les propriétaires 
pourront recevoir une subvention dont le 
taux et les modalités seront fixés par un 
arrélé signé du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et du secrétaire d'Etat à l’écono- 
Mie nationale et aux finances. Hs devront 
se soumeltré au contrôle de l'administra- 

Dans le second cas, ou si les propriétai- 
res ne 1épondent pas ou déclarent renon- 
cer à l'exécution des travaux ou ne se 
‘onforment pas aux prescriptions de l'ad- 
ministration, le reboisement sera pour- 
suivi par l'Etat, Ce dernier se rembour- 
sera par prélèvements sur les premières 
coupes Jusqu'à concurrence des avances 
consenties par lui, augmentées des inté- 
rêts simples à 1 p. 100 l'an. Le Trésor 
jouira d'un privilège qui prendra rang 
parmi les privilèges réglementés par l'ar- 
2105 Œœu code civil immédiatement 
après celui du vendeur. Les terrains re- 
boisés seront, jusqu’à libération complète 
du débiteur ou de ses ayants droit, sou- 
mis au régime forestier suivant les moda- 
ités fixées par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture. 

Le débiteur aura, à tout moment, la 
faculté de se libérer par anticipation de 
sa dette envers l'Etat par le rembourse- 
ment de la part restant due sur sa 
créance. 


Art, 6. — Les travaux d'intéréts privés 
sopt exécntés par les propriétaires inté- 
resses, Ceux-ci peuvent recevoir une sub- 
vention qui ne peut dépasser 60 p. 100 du 
iontant des dépenses. 


Art. 7. — L'entretien des ouvrages est 
à la charge des collectivités publiques ou 
des propriétaires intéressés dans les con- 
ditions fixées par la loi du 16 février 1941 
relative à l'exécntion des travaux urgents 
où d'intérét général. 


Art. 8, — Le commissaire à la mise en 
valeur de là Sologne est chargé : 

De délimiter le périmètre de la Sologne, 
pour Fapplication de la présente loi; 

De déterminer, dans chaque commune, 
les travaux d'intérêt général et privé à 
entreprendre, de fixer leur ordre d’ur- 
gence et le montant approximatif de Ja 
dépense : 

De dresser, pour toute la Sologne, les 
programmes annuels des travaux: 

D: fixer le montant des participations et 
remboursements des collectivités publi- 
ques ou des propriétaires intéressés, ainsi 
que des subventions; 

De diriger l'exéeution des travaux. 

Le commissaire à la mise en valeur de 
la Sologne a délégation permanente de si- 
gnalure du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, dans la limite de ses attri- 
butions, 

I! dispose d'une autorité directe sur tous 
les services, coMectivités ou particuliers 
intéressés par l'exécution des travaux, 
ainsi que sur tous les services chargés de 
leur exécution. 

est assisté d’une commission dont les 
membres sont nommés par arrèté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
dont les avis sont consultatifs. 


Art, 9, — Dans le périmètre de la Solo- 


Jane, les dispositions des articles 220, 221 


et 224 du code forestier, modifié par la 
loi du 19 juillet 1932, seront appliquées 
sous réserve des additions, modifications 
et suppressions ci-dessous ; 


Article 220. 


« 7° A la nécessité d'assurer le ravilail 
lement national] en bois et produits déri- 
VÉS », 

Article 221, 


3° alinéa. — « Toute destruclion de, 
l’élat boisé provoquée soit par des cou- 
pes à blanc étoc ou des exploitations abu- 
sives, les unes et les autres non suivies 
de repeuplement dans un délai de trois 
ans, Soit par des dégâts de Japins, soit 
pour toute autre cause, sera assimilée au 
défrichement et donnera lieu à l'applica« 
tion des peines et pénalités concernant Je 
défrichement ». 


Article 224. 


Le premier et le troisième alinéa son 
supprimés, 

Art. 10, — La destruction des lapins 
est obligatoire pour tous les propriétaires. 
Dans le cas où ceux-ci n'auraient pas pris 
des mesures suffisantes pour l'rssurer, 
des battues et destructions pourront être 
organisées sur leurs propriétés par le ser< 
vice forestier et les lieutenants de lonve- 
terie, après enquête sommaire faite par le’ 
service forestier. 

Art. 11. — Pour l'application de la pré- 
sente loi, le secrétaire d'Etat à l'agricuk- 
ture est autorisé à engager un montant: 
total de dépenses de 528 millions. 

Le montant des crédits de payement! 
afférents à ces dépenses sera ouvert au! 
secrétaire d'Etat à l’agriculture par les lois 
de finances ultérieures. 

Les crédits non employés au cours d’un 
exercice seront reportés sur les cxerciceg 
suivants. 

Art, 12, — Jes frais de fonctionnement 
de la commission prévue à l'article 84 
ainsi que les frais accessoires de toute na«' 
ture nécessités par j'application de la pré- 
sente loi seront imputés sur les crédits 
prévus ci-dessus dans la limite d'un maxis 
mum annuel de 390.000 fr. 

Art. 13. — Un arrêté pris conjointement 
par le secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances déterminera Jes comlitions 
d'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 juin 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elaÿ 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agrieulture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILEIER. 
Le délégué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 


4 Juillet 1911 
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N° 2712, — LOI du 1° juillet 1941 créant 
un régime provisoire d’avances au béné- 
fice des industriels et commerçants si- 
nistrés par actes de guerre dont les en- 
treprises ont subi seulement des dégâts 
partiels. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francuis, 

Le conseil des ministres 

Décrétons : 

Art, 17, — Sans préjudice des disposi- 
tions d'ensemble qui seront prises pour as- 
surer la reconstruction des établissements 
industiiels et commerciaux, partiellement 
où totalement détruits postérieurement au 
J septembre 1939, suit par suite de dégâts 
résultant d'actes de guerre, soit par suite 
de saisies effectuées à titre de prise de 
guerre, les immeubles et outiliuges indus- 
triels où commerciaux qui n'ont subi que 
des dégâts partiels peuvent être répates et 
les stocks nécessaires au bon foncticune- 
ment des entreprises <inistrées ètre recons- 
titués avec le concours financier de FERA 
dans les conditions fixées par la présente 
loi. 


atenudu, 


Réparation des immeubles et outillages. 

Art. 2. — Les dispositions du présent ti- 
tre sont applicables aux jimmeubies à 
usage jndustrie}] ou commercial, aius! 
qu'aux immeubles par destination et à 
tous les outillages et matériels fixes ou 
mobiles, à usage industriel ou cormmercial, 
indispensables au fonctionnement des 
treprises. 

Elles s'étendent également à fous locaux 
annexes, notamment de réfectucre, d'habi- 
tation ou d'hygiène compris dans les bf- 
timents à usage industriel où commercial 
ou leurs dépendances et qui ne secaient 
pas visés par la loi du 11 octob'e 140 sur 
reconstruction des immeubles sinistrés 

Art. 3. — Les industriels où comeercsnts 
sinistrés, désireux d'oblenir le bénéfice des 
dispositions de la présente loi en vue de ia 
réparation des immeubles et outillages 
définis à l'article 2 ci-dessus, doivent 
adresser une demande au secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, par l'entre- 
mise du comité d'organisalion : uquel res- 
sortit leur entreprise, toutes les fois qu'il 
en existe un pour la branche d'activité 
considérée. 

IS doivent remettre à l'appui de cette 
demande un devis des réparations qu'ils 
jugent immédiatement nécessaires et indi- 
quer les motifs de l'urgence, Ce devis sera 
concu dans le cadre des mesures écono- 
miques alors en vigueur et de< réglements 
édictés pour la répartition des malivres 
premieres. 

Les demandeurs doivent déclarer s'ils 
ofit bénéficié ou sont susceplibles de béné- 
ficier des lois des 5 août 190 et 9 fé- 
vrier 191. 

Art. 4. — Les comités d'organisation de- 
vront instruire les demandes dont ils au- 
ront été saisis conforméinent à l'article 3 
et les transmettre au secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, dans un délai de 
deux mois, accompagnées de propositions 
dûment motivées. 

Art, 5, -— Les demandes ainsi présentées 
pourrout recevoir l'agrément du secrétaire 


d'Etat à la production industrielle. Cet 
agrément, qui pourra concerner tout ou 
partie seulement du devis proposé pour 
l'entreprise considérée, ne scra accordé 
que si la réparation est de nature à s'in- 
tégre r dans un plan wénéral de reconstruc- 
lion qui sera élaboré par la suite pour 
chaque branche d'activité industrielle ou 


commerciale et qui tiendra compte notam 
ment de l'importance des entreprises non 
endommagées, de flexistenc l'installa 
tions industrielles on commerciales non 
employées et susceptibles d'être utilise 

par lindusti ou le con ree dont il 


S'ag 


t, ainsi que des besoins de la ei 
Malion et des réserves en matières pre 
mieres et en main-d'œuvre 

Art. 6. — L'agrément visé à l'article pré- 
cédent sera accordé de plein droit dan: 
tous les cas où les dommages à réparer 
portent seulement sur les outillages acces- 
soires où n'ont pas réduit Ja valeur vénal 
des installations et outilliges concourant à 
une même nature de fabrication dans une 
proportion supérieure à 25 p. 1400, 

Il en sera de même lorsqu'il s'agit d 
reconstituer des installations industrie!l 
ou comineérciales siluces dans des locaux 
rebâtis por application de l'article 2 de Ja 
loi du 11 octobre 1940 relative à la recons- 
truclion des immeubles d'habitation par- 
liellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre. 

Toutefois, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourra, après avoir 
provoqué les observations écrites des inté- 
ressés, exclure du bénéfice des dispositions 
des deux alinéas précédents les demandes 
d'agrément pour lesquelles le comité d'or- 
ganisation intéressé aurait émis un avis 
défavorable, 

Art. 7. — Les demandes des sinistrés 
agréées par le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle seront transmises au 
Crédit national qui, dans la limite fixée 
pour chaque entreprise par la décision mi- 
nistérielle d'agrément, accordera aux in- 
téressés des avances provisoires selon des 
modalités qui seront fixées par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Ces avances seront obligatoirement ga- 
ranties par le comité d'organisation auquel 
ressortit l’entreprise dont il s'agit, toutes 
les fois qu'il en existe un pour la branche 
d'activité considérée. 


Tirre I 
Reconstilution des slocks. 
Art. $. — La reconstitution des stocks 


des entreprises sinistrées, dans la mesure 
où elle sera, compte tenu des possibilités 
d'approvisionnement et dans le cadre des 
mesures économiques en vigueur, recon- 
nue possible par le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, sera limitée au 
minimum indispensable pour l'exercice de 
chaque profession, Des arrêtés du  secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 
pris sur avis du comité d'organisation, tou- 
tes les fois qu'il en existe un, en fixeront 
le quantum pour chaqne profession, 
Art.9.— Les industriels ou commerçants 
sinistrés, désireux d'obtenir le bénéfice 
des dispositions de la présente loi en vue 
de la reconstitution de leurs stocks, doi- 
vent adresser une demande au secrétaire 


d'Etat à la production industrielle par l'en- 
remise du comité d'organisation auquel 
ressort leur entreprise, 
qu'il en existe un pour la anche d'acti- 


toutes les fois 


vite considere 
fo — utiles ittott 
devront instruire les demandes dont ils 


des modalités qui ront pat 


laire d'Etat à l'éco- 


nnie nationale et aux financi 


QU 


Ces avances seront obligatoirement ga 


ranties pal le d'organisati itquel 
ressortit l'entreprise dont il s'agit, tous 
te es fois qu'il en existe un pour la 


branche d'activité cons dérée, 


Dispositions dir 


Art, 12, — Les comités d'organisation 
ont halbuliiés à donner leur garantie aux 
avances accordées en vertu des articles 7 
et 11 de la présente loi. 

Is Sont autorisés à signer, endosser, acs 
cepter où avaliser tous effets de commerce 
qui pourraient être créés en mobilisation 
des avances prévues aux arlicles susvises, 
Les établissements publics de crédit pour 
ront compter leur signature dans le nome 
bre des signatures exigées par leurs statuts, 

Art, 13, — Le droit d'imposer des coti- 
sations, reconnu aux comités d'organisas 
tion par l'article 4 de la loi du 16 août 190 
pour couvrir ieurs dépenses administra- 
tives, est étendu à la couverture des enga- 
sements qu'ils pourront assumer au titre 
de la présente loi 

Art, 14, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
autorisé à conclure avec le président di. 
recteur général du Crédit national les con- 
ventions nécessaires pour assurer, avec le 
concours de cet établissement, la mise en 
œuvre des dispositions de la présente loi, 
en conformité avec la loi du 3% mars 1941 
relative aux opérations financières assus 
rées par le Crédit national en exécution de 
la législation sur Ja réparation des dom- 
mages causés par faits de guerre. 

Les avances prévues aux articles 7 et 11 
de la présente lai, ainsi que les traites 
ou billets qui pourraient être émis en re- 
présentation de ces avances, bénéticieront 
les exemptions fiscales autorisées par l'ai 
ticle 4 de la loi susvisée du 3% mars 1944, 

Art, 15, — Les décisions prises par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle en exécution des articles 5, 6, 8, 10 
et 11 de la présente loi ne pourront faire 
l'objet devant le conseil d'Etat que de res 
cours pour exrès de pouvoir, 

Art. 16, — Le bénéfice des dispositions 
de la présente loi peut être refusé aux per 
sonnes de nationalité étrangère ainsi 
qu'aux sociétés dont la majorité des capi- 
laux appartient à des étrangers, jusqu'à 
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procilé avec 


Pintervention d'accords de 
le: pars interesses, 


\rt, 17. Le présent décret sera publié 
Journal officiel et omine loi 
de l’Elat, 

Fait. à Vichy, le 1° juillet 1944. 

PH. PETAIX. 

Par ie Marévhol de d l'Ela! 

francais : 

Le ministre secrélairce d'Etat 


nances 


YVES BOLTHILLIER 
Le d Etat 


à l'agriculture, 
PIFRRE CAZIOT. 
Le secrelaire d 
la pre duchon ordustrielle, 
PIEHRE 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERIHEIOF, 


- 


N° 5,1, — LOI du 2 juillet 1941 relative à 
la purge du défaut ou de la contumace 
en ce qui concerne Îles jugements ren- 
dus par les tribunaux maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fer, — Les tribunaux de droit com- 
Muun, saisis par application de la loi du 
22 février 1941, sont compétents pour sta- 
tuer sur les oppositions faites aux juge- 
ments de défaut des tribunaux maritimes. 

Hs auront egalement compétente, dans 
les conditions de Ja loi susvisée, pour ju- 
ger au lieu et place des tribunaux mari- 
times le ondamné par contumare qui se 
constituerait prisonnier ou serait arrêté 
avant que la peine fût éteinte par prescrip- 
lon. 

Art, 2. — Dans Je cas d'opposition à mn 
jugement par défaut, rendu par un tribn- 
maritime, le tribunal maritime dans la 
circonseription duquel se trouve le con- 
dainné défaillant, est compétent au même 
ütre que le tribunal maritime qui a rendu 
le jugement par défaut pour statuer sur Ja 
recevabilité de l'opposition et procéder, 
S'il y a lieu, au jugement sur le fond. 

Le tribunal maritime dans la circons- 
cription duquel un contumax a été arrêté 
où s'est constitué prisonnier avant la pres- 
cription de la peine, est également com- 
pétent pour statuer sur la reconnaissance 
d'identité et procéder au jugement sur le 
fond, au mème titre que le tribunal! ma- 
ritime qui a rendu le jugement par contu- 
Inace, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FJ'Etat 

français: 
L'amirat de la flotte, ministre secré- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en chef des Jorces maritimes 

françaises, 

A! DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
20SEPH BARTHÉLEMY. 
+0 


Loi autorisant l'exécution d'un programme de 
travaux d'équipement et d'urbanisme à 
réaliser dans la région parisienne. 


Rectificalif au Journal ofliciél du 8 juin 
: 

Page 2% colsnne, 3e ligne en partant 
du bas, an lieu de: « Institnt géographique 
de France », lire: « Institut géographique 
national »; % colonne, 2e ligne, au lieu de: 


édifices cullurels », lire : « édifices cultuels ». 


13e chapitre IV. 


Page 2377, 4e colonne, 
Je, au Jieu de: « Institut géographique de 
France lire: « Institut géographique natio- 
nal » 
— 6 


Loi modifiant la loi du 14 août 1940 
créant une carte nationale de priorité, 


Revlificalif au Journal ojficiel du 2 juillet 
‘“olonne, ligne, au lieu 
1941 », lirc: « novern- 


page 2774, 2° 
: « {7 septembre 
bre {ME », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 21 inars 1911 relaluive au con- 
cours à ouvrir en 1944 pour la nomination 
d’auditeurs de classe au conscilt d'Etat; 

Vu le décret du 21 mars 1941 portant rè- 
clement du concours ouvert par application 
de la loi susvisée du 21 mars 11; 

Vu l'arrêté du fer avril 4941 fixant le lieu 
des épreuves écrites de la première session, 

Arrêle : 

Art. fer, — Les épreuves orales de la pre- 
mière session du <onrours de Fl'audiloral au- 
vont lieu à Royat Puy-de-Dôme). 

Art. 2. — Le vice-président du conseil esl 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Royat, le 20 juin 1941. 

JOSKPIT BARTHÉLEMY. 


+0 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Wu l'artichke 4 de Ja loi du 17 juillet 19%0 
concernant les magistrats, fonciionnaires et 
agents civils et militaires de FEtal; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des mazis- 
trats et juges de paix; 

Vu Ja loi dn 27 juillet 1940 relative à la 


forme des actes administratifs individuels, 
‘Arrête: 
Article unique. — M. Aurenge, conseller 


de cour d'appel, mis à la disposition du se- 
crétaire d'Etat aux communicallons pour 
exercer les fonctions de chef du service du 


contentieux de la Société nalionale des che. 
mins de fer français, est nommé président 
de chambre à la cour d’appel de Dijon, en 
remplacement de M. Moreau, qui a été 
nommé conseiller à la cour d'appel de Paris, 
Fait à Vichy, le 99 juin 4941. 
JOSEPH 


Le zarde des sceaux, minisire secrétaire 
d'Etal à la justice, 

Vu le décret du 4e septembre 1939, com- 
piété par la loi du 22 janvier 1940, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et Ja sauve- 
garde des archives et notamment l'article 3 


dudit décret, 


Arrcle : 

Article unique. — Est délégus dans les 
fanclions de président du tribunal de première 
insiance de Verdun: 

M. Huriin (Pierre), conseiller à Ja cour d'ap« 
pel de Douai, 

Fait à Vichy, le 2 juillet 4951, 

Par délégation : 
Le secrélaire géncral 
du ministère de la justice, 
GEORGES 


Le garde des sceaux, ministre <ecrélaire 
d'Etat à la justice, 

Va l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 190 
concernant les magistrats, fonetionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat, 

Vu le décret du 18 janvier 193% portant 
organisalion de l'administration centrale du 
ministère de Aa justice et Iles lois de finan- 
ces des 31 décembre 4938 (art, 59), 31 dé- 
cembre 1939, 28 décembre 1910 et 29 mars 


; 
Vu Ja loi du 27 juillet 1949 relalive à la 
forme des actes administratifs indir'duels, 


Arrêle : 

Article unique. — M, Astraud, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Bordeaux, est nommé, sur sa de- 
mande, à titre provisoire, attaché lilulaire au 
ministère de fa justice. 

Fait à Vichy, le 29 juin 1941. 

JOSEPH 


Le garde des sceaux, ministre se:rélaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 portant siatut des 
juifs et l'article 7 de ladile loi; 

Vu les arrêtés des 17 décembre 19%0 et 
17 mars 19%1: 

Vu Ja loi du 27 juiMet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arréle : 

Article unique. — Sont rapportées les dis- 
positions de l'arrêté du 17 décembre 194 
par lesquelles ont été admis à cesser leurs 
fonciions : 

M. Lehmann, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la ju-tice ayant 
rang de substitut de procureur de la Répu- 
blique de 2% classe. 

M. Mayer, président du Iribunal ae pre- 
mière instanee d: Dieppe. 

M. Sudaka, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première ins- 
tan:e de Toulon. 


Juillet 1941 
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M. Marx, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Nancy. 


M. Benchimol, suppléant rétribué du juge 
de paix de Lamoricière. 


Fait à Vichy, le 29 juin 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Régies d'avances. 

cecrélair 
secrétaire 
aux finan- 


L'amiral de la flotte, ministre 
d'Etat à l'intérieur, et le ministre 
d'Etat à l'économie maliorale et 


LIN 
! 


Vu la loi du 17 novembre 1940 confiant au 
ministère de l'intérieur la surveillance et Ja 
vestion des camps d'intornés français €t 
ctrongers, et porlant ouverture de crédits à 
cet effet; 

Vu le décret du 21 
décrets relatifs à la 
qui l'ont modifié, 


ensemble les 
publique 


mai 


comptabilité 


Arrêlent : 


Art. 4er. — Ji est insiilué une régie d’avan- 
ces pour l’ensemble des dépenses urgentes 
nécessaires au fonctionnement du camp de 
Riecucros (Lozère). 

Le montant maximum des 
vues et consenties au régisseur 
1.000 fr. 

IL sera justifié de l'empioi desdites avan- 
ces dans le délai maximum d'un mois et 
dans les formes et conditions “prévues par 
les règlements sur la comptabilité publique. 


avances pré- 
est fixé à 


Art, 9%. — Le régisscur de dépenses sera 
nainmé par arréié du yrinistre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Fait à Vichy, le 15 juin 19%41. 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Par délégalion: 
Le secrétaire général pour la police, 
HENRY CHAVIN. 
Le ininistre secrétaire d'Etat 
à l'éconoinie nationale et! aux finonces, 
YVES BOUTIMELIER, 


— +0 


Par arrêté de l'amiral de Ja floile, mini:- 
te secrélaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 28 juin 1941, M. Faggianelli (Louis), chef 


du camp de Rieucros, est nommé régisseur 
dés dépenses de Ce camp. 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
a Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la Ki du 16 no- 
vemmbre 1949 relative au pouvoir de <ubsti- 
tulion de l'autorité supérieure, aux délégu- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie : 

Considérant qu'à la suite de la 
du maire il n'a pas été possible de 
tuer dans la commune de Beaulieu 
rèze}, une municipalité aple à gérer de fa- 


révocalion 
consti- 
Cor- 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la cum- 
mune de Beaulieu (Corrèze) est dissous, 


Art, 2 — esl institué dans la 
de Beaulieu (Corrèze) une délégation spéci 
habilitée à prendre les mêmes décisions 
le conseil municipal et ainsi composés 


Président: M. Gorse Félix): membr 
MM. Lagarde (Louis), Vigier (Francois), Cha 
poulard (Henri. 

Art, 3. — Le préfet de ja Corrèze « cat 


de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 3 juillel 141 


Par arrêté de l'atmiral de Ja 
tre secrétaire d'Elat à l'intérieur, en dale du 
16 juin 1441, la composition de Ja délégalion 
spéciale instituée dans la commune de Vil 
lers-Campeau (Nord) est ainsi qu'il 
suit : 

Président: M. Miens; membre MM. Pro 
lais (Charles), Debeaussart (Churle Moch: 

Conseillers genéraux 
et conscillers d'arrondissement, 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
1940 relative à la démission d'offire des n- 
seillers généraux, conseillers d'arrondi ucnt 
et conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Lisbonne, consciher gé 
péral du canton de Buis-les-Baronnit Drom 
tombe sous le coup des disposil ür- 
ticles 4° et 2 de la loi du ? juin 1451 portant 
statut des juifs, 


lions «es 


Arrèle : 


ter, — M. Lisbonne, ronsciiler 
du canton de Buis-les-Baronnies (Drômr 
déclaré démissionnaire d'office de ses lonc- 
lions de conseiller général, 


Art. 


art. 2. — Le préfet de la Drôme 
de l'exécution du présent arrélé, 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1941 

Al DAPLAN, 


Castei 
du 3° 
l'œuvre 


carton de 
rénos ation 


Considérant que M. 
ler d'arrondissement 
Gard\. est hostile à 
nationale, 


Arrèlie : 


Art, — M. Castel 'Simon), conseiller 
d'arrondiscement du canton de Nimes 
Gard), est déciaré démissionr aire d'office ce 
ses fonctions, 

art, 2 Le préfet du Gard est chargé ce 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 juillet 1941, 


Al DAPLAN, 


- — 


Maires et conseillers municipaux. 


“11 re 


L'anriral d: la flo te, 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 


1959 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supcrioure, aux on 
les, à l'administration cant Aux sécré- 


taires de mairie; 


çon satisfaisante les affaires communales, 


{ 
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MM. Moumanceix dienri), négociant: 

Couderc (Emile préparateur en phar- 
macie, secrétaire du Syndicat des pré- 
paralteurs en pharmacie et produits 
chimiques, ancien président général du 
conseil des prud'hommes 

Chapelet (Charles quincalllier, prison- 
nier de guerre: 

Bouton Elic), contremailre, pr nnier 
de vuerre Hbéri 

Proton de La Charelli Robert jonurna 
lisle, président du Cercle de la critique 
musicale Jvonnaise ; 

M ret Pierre 11 de {ra- 
Vaux, prisonnier de guerre libéré; 

Mie Jouffra: Marie-Marthe), directrice des 
fondations franco-américaines : 

Mme Chevenard (Jeanne), brodeuse, 
du Syndicat du vêtement, 

sont nommés conseillers municipaux de la 


ville de 


Lvon, 


Adjoints aux maires. 


Par du unuiral d flotte 
ecrélaire d'Etat à Tlintérieur, en date du 
3 juillet 1941, pris en exécution de Ja loi du 
1941: 

MM. Montel (Pierre), expert conptable ; 
Chaine (Jean-Baptiste), notaire, 
dent de V'Alliance nationale contre la 


dépopulation ; 

Dechaume (Jean 
ia facullé de médecine ; 

Ressicaud (Pétrus artisan 
crélaire général du Syndicat 
seurs de la Croix-Rousse ; 

Charbon (Henri), ingénieur architecte, 

sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Lyon 
MM. Magain (Joseph), ancien commercant; 

Clément (Pierre), négociant; 

Vianney Louis - Alexandre), fabricant, 
président du Syndical général des ap- 
plicateurs sur ctoffes; 

Nanterme (Joseph), fabricant; 

Paillard (Gorges), négociant: 

Planchon (Frédéric), agent de maitrise: 
Drevet (Henri), officier en retraite, 
sont nommés adjoints délégués d'arrordisse- 

ments de la ville de Lyon. 


professeur agr'gé à 


lisceur, se- 
des tis 


Administration préfectorale. 


L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'État à l'intérieur, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats jies fonctionnaires ou agents 
civils et militaires de l'Elat relevés de leurs 
fonctions, modifiée par la loi du 2% octobre 
4910 el prorogée par la loi du 29 mars 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du materiel et de la comptabilité, 


Arrèle: 

Art. fer, — M. Bourgeas, sécrélaire général 
de la préfecture de la Corrèze, est placé dans 
la position prévue par l'article 47 de la loi 
du 17 juillet 1910 et bénéficiera, en consé 
quence, des dispositions de Farticle de ladite 
loi, 

Art, 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 8 jaillet 1941. 


Al DARLAX%, 


Administration centrale, 


mini-{re 


Par arrêté de l'amiral de la flolte, 
dale du 


secrétaire d'Etat à l'interieur, en 


90 juiu 1941, ont été promus: 


Chef de bureau hors classe, 


{A compter du 13 avril 1951.) 
M. Bouvier, chef de bureau de 1re classe. 
hors classe, 


Sousche] de bureau 


(A compter du 13 avril 1941.) 
M. Fremonleif, sous-chef de bureau de {re 


classé 
Sous-chef de bureau de 1e classe, 


(A compler du 16 juin 1941.) 


M, Marlin, hef de bureau de 2 ‘lasse. 


sous 


Rédacteur principal de 2% classe, 
A cormpler du 4 juin 1941.) 
M. Rondepierre, rédacteur de 1re classe, 


Coiminis principal hors classe. 


(A Ccormpler du avril 4941.) 
Mine Echegut, commis principal de 
classe, 
principal de 1re classe, 
(A compter du 1 juin 1941.) 
M. Sere!l, comanis principal de 2 classe. 
A cormpter du 16 avril 1941.) 
Mine Jourdan, commis principal de 2° classe. 


Commis de % classe. 


(A compter du 11 juin 1441.) 
M. Lafuv, Commis de 3% classe, 


Sténodac! ylographes de classe. 


(A compter du 16 rmai 1941.) 
Mines Gales, Dalin et Mile Rebhy, sicnodac- 
de 6e classe. 


— 


Par arrêté de l'urmiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à lintérieur, en date du 
90 juin 1941, ont été promus: 


Gardien de bureau de ? classe, 


{A compter du 17 1931.) 


M, Paolacci, gardien de bureau de 5° classe. 


Gardien de bureau de 3 classe. 


(A coinpter du mai 1941.) 
M. Le Youdec, gardien de bureau de 4e 


classe, 


Ecole nationale de police. 


Par arrêté en dete du 2? juillet 1941, 
Englinger Piece), commissaire principal 
de Ja police nationale de Z classe, chef de la 
sûreté, est chargé fonclions de professeur 
à l’école nationale de police de Lyon (intérét 
de service). 
Cetle mesure 
juillet 1951. 
6 


aura effet à compter du 


Par arrêté en date du 2? juillet 1941, 
Lambert (Louis), commissaire de la police 
nationale de % classe, 3° échelon, est charge 
des fonctions de professeur à l'école nalonale 
de police de Lyon (intérêt de servire}. 

Cette mesure aura à coinpter du 
juillet 1944 
6 


Par arrêté en date dn 2? juillet 1941, 
M. Baudry commissaire de police 
nationale stagitire à Lyon, est chargé, en la 
méme qualite, des fonctions de professeur à 
l'école nationale de police, à la même rési- 
dence, à compter du 16 juillet 1941. 

© 


Par arrêté en date du 2 juillet 1951, M. Ho. 
rel (Robert), inspecteur principal de la police 
nationale de 1re classe, officier de police 
judiciaire, est mis provisoirement à la dispo. 
sition du directeur de l'école nationale de 
police de Lyon, à compter du 4° juillet 1911. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


Contrôle des dépenses engagées. 


Rectilhicatif au Journal officiel du 26 juin 
1941: page 2697, 2e colonne, 7e ligne, au lieu 
de: « à comptersdu 16 mai 1941 », lire: « à 
compter du 16 juin 1941 ». 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Report de crédits au titre des dons et legs. 


Par arrêté en date du 15 juin 1941: 

Une somme de 390.322 fr. 52 est anoulée 
sur le chapitre 48: « Ermploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donalions » du budget de 
la gucrre pour l'exercice 1940. 

Un crédit de même somme est ouvert au 
Chapitre 4%: « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations » pour l'exercice 191, 


ETAT-MASOR GENERAL DE L'ARMEE 

Par apglication des dispositions de l'ar- 
ticle {er de la loi du 2 août 10: 

M. le général de brigade Lombard a €lé 
placé, à compter du 1e juillet 1941, dans la 
2 section fréserve) du cadre de l'état-major 
général de l'armée. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur. 


(Rectihcatif au Journal ofjiciel du 15 avril 1951.) 


L'annirai de flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la inarine, commandant en chef des 
forces maritimes francaises, 

Vu le décret du © septembre 1059, 


Arrote: 
Article unique. — Sont inscrits au tablean 
spécial de la Légion d'honneur, pour compier 
du 12 avril 1941: 


Pour le grade de commandeur. 


M. Le Gentil (René), ancien sous-préfet de 
Durkerque, actuellement prélet des Hautes 
Pyrénées, 


l'our le grade d'ofjicier. 
MM. 

Le docteur Lemaire, inédecin chef de l'hôpital 

de Dunkerque; 
Machy {Paul,, maire de 
Schipinan (Ferdinand), 

Baine, 
pour « faits de guerre ». Ont été cités à l'ordre 
de formations de l'armée de mer. 

Fait à Vichy, ie 3 juillet 1941, 


tosendacl; 


mure de Malo-les- 


Al DARLAN, 
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3 nes d rs à l'ar- 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION | 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE An. à — Le conmissain 
| “ali ue et IX St est 
Forêts. l'exécution du présent arré! 
Cetiège de France Fait à Par:s, le juin 1931 
Por arrélé en dale du 13 juin 191: Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation 
\f. Claudel (Paul-Emile), brigadier des forêts nationale el à 
à Montbozon (Haute-Saône), non installé, est Par arrêté en date du 23 juin 191, M. La pauun 
cassagne, directeur de l'institut du radium, Le commissaire général 


ununcé, en la même qualité, au poste de 
(Iaute-Sadne), brigade n° 3 de 
nepection de Enxeuil, en remplacement de 
Af, Rose, qui a reçu une autre affectation. 


M. Pathier (Eugène-Constant!, brigadier des 
forcls à Miellin (Haute-Saône), non installé, 
t nommé, en la mème qualité, au poste de 
nthozon ‘(Haute-Saône), brigade n° 410 de 
spection de Vesoul, en remplacement de 
M. Claudel, qui a reçu uné autre affectation. 

M. Jeannet (Henri-Paul), brigadier des fo- 

ts à la disposition du conservateur à Paris- 
Fet, est nommé, sur sa demande et en Ja 
méme qualité, au poste de loigny (Yonne), 

izade ne 3 de l’inspeclion de Sens, en rem- 
vacement de M. Bouton, qui à reçu une autre 
“tation” 

M. Bouton (Alphonse-Marcel), brigadier des 
torcls à la maison forestière de Bois-Cœur, 
commune de Joigny (Yonne). non installé, 
«1 nommé, en la même qualité, au poste dc 
(Aube), brigade n° 4 de 
l'inspection de Troyes (Aube), en remplace- 
nent de M. Chauvet, qui à reçu une autre 


affectation. 
——— 


Par arrété en date du 13 juin 1914, M. Rose 
tené-Paul, brigadier des forêts à Faucogney 


Haute-Saône), est nommé, sur sa demande 
ot en la même qualité, au poste de Miellin 
Haute-Saône), brigade n° 5 de l'inspection de 


Lure, en remplacement de M. Palhicr, qui 


à recu une autre affectation, 


— 8 


Par arrèlé en date du 12 juin 1941, M. Ra- 
for: (Antoine), commis principal des forêts 
dans les bureaux de da conservation à Nice 
Alpes-Maritimes), est nommé, en la méme 
qualité, dans les bureaux de l'inspection à Ni- 
mes-Sud ! Gard), en remplacement de M. Her- 
inchHin, qui a reçu une autre affe-tation. 


Pur arrété en daie du 12 juin #94}, M. Her- 
(Tonoré-Maric)}, commis des forêts 
dans Les bureaux de l'inspection à Nimes-Sud 
(Gard), non installé, est norminé, en la méme 


qualité, dans les bureaux de là conservation 
à Nice (Alpes-Marilimes), en remplarcment 
de M. Rasori, qui a recu une autre affecta- 
ten. 


— 


Par arrèlé en date du 43 juin 1944, M. Jasces 
(Gaston), garde domanial des foréls à Saint- 
(Savoie), est mis en disponibilité, 
sur sa demande, à compter du 13 août 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Météorologie. 


Par arrèlé en date du 2$S juin 1911, M. Pes- 
kine (Salomon), météorologiste prineipal de 
classe, a été "rayé des cadres, par applica- 
tion de l'article 3 de la loi du 2 juin 4941 
portant statut À 1 juifs, à compter du 20 dé- 
cermbre 1940, et cessera ses fonctions le 
1er juillet 131. 

M. Peskine est admis au bénéflie de l'ar- 
ticle ter du décret du 26 décembre 19%} por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 3 octobre 1940, 


est nommé, à compter du octobre 4914, 

professeur titulaire à la chaire de radiobio 

logie expérimentale du Collège de France. 
—*+ © 


Office du sport Scolaire. 


Le secrétaire d'Etal à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 
l'organisation sportive; 

Sur la proposition du commissaire 
à i'éducation générale et aux sports, 


1910 relative à 


général 


Arrête : 

Art. fer, — M. Jacques Flouret est nommé 
secrétaire général du comité de direction pro- 
visoire de l'office du sport scolaire cl univer- 
sitaire. 

Art 2. 
cation générale 
l'exécution du 

Fait à Paris, 

Pour le secrélaire 
nalionale el à la jeunesse 
ga! : 

Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTRA. 


— 


— Le commissaire général à l'édu- 
et aux sports est chargé de 
présent arrété. 
le 30 juin 
d'Elat à l'éducation 
ct par délc- 


Le secrélaire d'Etat à j’éducation 
et à la jeunes:e, 

Vu la du 20 dé 
l'organisation sportive ; 

Sur la propoasilion du commissaire 
à lFéducalion gencraic el aux <ports, 


nationale 


onrbre 1940 relative à 


général 


Arréle: 

Al, 4er, — Un comité 
coire, dont: Ja composition est fixée à J'ar- 
ticle 2 du présent arrété, assurera In gestion 
de l'office du sport sculaue et universitair 
0. S. LU.) en attendant qu? ladministralion 


de direclion provi- 


de cet organisme soit établie dans sa formi 
définitive. 
Art. 2, — Sont nomanés à titre provisoire 


President. 


Chevalier, directeur di 
et sporlive, 


M. Jean-Jacques 
l'éducation générale 


Vrec-presidents. 


M. le docteur Ferrand, président du Bor- 
deaux-Ebudiants-Cinb. 

M. le Chailles 
Paris-Université- Chop. 

M. Boisset, agrégé de FUniversitf, 

M. Le Mazou, président de l'Union national 


des étudiants. 


Bert, président du 


docteur 


Trésorier. 


œuvres sociales 


M. Rosier, cerrélaire des 
en faveur des étudiants. 


Membres 
M. Je direcieur de l' quipe me hi sporUf ou 
son représentant. 

M. le sous-directeur des <sorts et activités 
de plein air ou son représentant. 

M. Denis, secrétaire général du comilé na- 
tional des "sports. 

AL le représentant de l'Union 2 
tive de l'enseignement libre :u; 
condaire. 

M. le délégué 

M, Petitiean, 


““nérale spor- 
rieur et se- 


en zone libre de l'O. $S. U. 


à l'éducairon generale el aux ‘5 


Brevet d'ingénieur des arts e'’ métiers. 


vel d ir des art et s à 
accordé à M. Martin (Georges), ancien élève 
de l'école nationale d'arts ét mifliers de ChA- 
lons-sur-Mari 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Repor, de credits. 


Par en du % avril une 


ain “lobale d 1.773.005 provenant de 
la laxe sur les cercles de jeux, a été re- 
portée de l'exercice 4940 à l'exercice 4941 
du bu lel de la famille et de la santé comme 
suit 
francs. 


Chäp 128. con 


Chap. 153 Suuventions di 
pronner clablisscment aux œuvres 
ut  clablissements  so- 
ciale anciennes ressources pro 

venant de la taxe sur les cercles), 4.771.44 
1.779.699 
00 


Ouverture de crédits. 


Por arrêlé en date du 24% juin 1941, un 
crédit de 980.529 fr. 40 à été ouvert, à titre 
Ac fond: de concours, au budget du secré- 
tariat d'Elat À la famille et à Ja anteé, sup 
1941, chapitre 197: « Frais d'ap- 
ons à 


l'« 
plivation de la législahon des 
bon marché 

Ce crédit s'applique: 

1° Au payement à la caisse des dépôts et 
consisnations du montant des frais dun sers 
vice des avances aux orvanismes d'habitations 
à bon marché et aux : de cré 
bilier, en 41910, fr 


2e Au à halionale 
des fédérations d'organismes d'habitations à 
bon marché des frais du series de 
dation, 100.000 fr. 


Demandes de dérogation prévues par la lol 
du 16 aout 1940. 


Le d'Etat à la et à la 
Vu la loi dn 16 août 1949 con int l'excfe 


cicc de la mudecine 
Vu de déeret du 1951 pris çn exécus 
lion de ladite loi, 
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Arrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 
5 juin 1911 relatif aux demandes de déroga- 
tion prévues par l'article 2 de la loi du 
46 août 1950, sont applicables aux chirur- 
giens<iéntistes et pharmaciens, à l'excep- 
tion de celles qui prévoient Ja consultation 


la notification audit 
les bénéficiaires de 


médecins, 
galion pour 


de l'or ire de: 
ordre et l'obl 


dérogation de solliciter eux-mêmes Finscrip- 
{ion au tableau 

Art, 2, — L'article 4 dudit arrêté <st modi 
fié ainsi qu'il suit: 

« Les demandes formulées par les méde- 
cins exerçant en France ou dans les colonies 
francaises à la date de la mise en vigueur 


de la loi du 16 août 1950... 


(Le 


Art. — 
modifié ainsi qu'il 

« Les docteurs en médecine qui ne possè- 
dent pas la nationalité francaise à titre ori- 
ginaire et qui n'exercaient pas effectivement 
la médecine en France ou dans les colonies 
francaises à Ja date de la mise en vigueur 
de Ja loi du 16 août 1910, doivent formuler 
leur demande avant d'accomplir aucun acte 
de leur profession. 

« Is ne pourront accomplir aucun arle de 
cette profession avant qu'il ait élé stalué 
définitivement sur leur cas. 

« Toutefois, ils pourront êlre 
effectuer des remplacements ». 


Art, !. — I est ajouté À l'article G un troi- 
sième alinéa, ainsi conçu: 

« Toutefois, Favis du conseil départemen- 
tal de l'ordre et celui du directeur régional 
ne sont pas requis pour les demandes trans- 
mises antérieurement à la publication du pré- 
sent arrêté dans les conditions fixées par le 
décret du 28 octobre 1910 ». 

Art. 5 — Le dernier alinéa de l'article 8 
est ainsi rédigé: 

« Si le requérant est bénéficiaire d'une au- 
torisation provisoire d'exercer jusqu'à ce qu'il 
ait été statué sur sa demande, cette autorisa- 
tion cesse d'avoir cffet le huitième jour qui 
suit la notification de cet arrêté ». 


Art. 6 — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 juillet 1941. 
JACQUES CHEVALIER. 


reste sans changement.) 


article 5 du méme arrêté est 


til 


autorisés à 


Administration centrale. 


Par arrété en date du fer juillet 1941, 
M. Guignahaudet, chef de bureau à l’admi- 
nistration centrale du Secrélariat d'Etat à la 
famille et à la santé, est placé dans la position 

révue par l'article 1er de la loi du 17 juil- 

et 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Expropriation d'immeuble. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu les décrets-lois des 8 août 19355 et 30 oc- 
tobre 1935 concernant l'expropriation pour 


gause d'utilité publique: 
Vu le décret-loi du 90 octobre 1935 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire 


des propriclés nécessaires aux travaux mili- 
laires ; 

Vu la loi du 11 octobre 1946 tendant à sim- 
plilier la procédure d’expropriation pour l’exé- 
cution d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chômage ; 

Vu le plan parcellaire de l’immeuble à ac- 
pour l'agrandissement des locaux des 


quérir 
services de l'office national interprofessionnel 
des céréales : 

Vu l'avis formulé le 18 septembre 1940 par 


‘leur des domaines de la Seine sur la 
vénale de cet immeuble; 
l'urgence, 


le diret 
valeur 
Vu 


Arrêle: 


— Sont déclarés d'utilité publique 


Art. 
travaux d'aménage- 


et reconnus urgents les 1 
ment et d'agrandissement, sur le territoire de 
la ville de Paris, de l'immeuble destiné aux 
services de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 

Art. 2. — Pour l'exécution de ces travaux, 
l'Elat est aulorisé à procéder à l'acquisition 
par voie d’exproprialion en vertu des disposi- 
tions des décrets-lois des 8 août 1935 susvisés 
relatifs à l’exproprialion pour cause d'utilité 
publique, du décret-loi du 30 octobre 1935 sus- 
visé relalif à l’expropriation d'urgence et à 
l'occupalion temporaire des propriétés néces- 
saires aux travaux militaires et de la loi du 
11 oclobre 1910 tendant à simplifier la procé- 
dure d'exproprialion pour l'exécution d'ur- 
gence des travaux destinés à lutter contre le 
chôfhage, d'un immeuble sis à Paris, avenue 
Bosquet, 19, appartenant à M. de Durfort- 
Civrac, duc de Lorge, d'une superticie de 
716 mèlres carrés environ, et indiqué sur le 
plan PET annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 juillet 1951. 
ACHARD, 


Office des céréales. 


Par arrèêlé en date du 30 juin 1911: 

Mme Lasfargues (Madeleine), rédacteur sta- 
giaire à l'office national inlerprofessionnel des 
céréales, qui n'a pu être titularisée dans l'em- 
ploi de rédacteur, est réi intégrée dans l'emploi 
de commis tn ipal d'ordre et de complabi- 
lité de {re classe qu'elle occupait antéricure- 
ment. 

M. Colin (Georges), contrôleur stagiaire, est 
licencié par application des dispositions de la 
loi du 3 avril 1941 relative à l'accès aux em- 
plois dans les administralions publiques. 
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Par arrété en date du 21 juin 1951 du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, à été réputé 
démissionnaire, d'office, M. Berezin (Simon), 
contrôleur auxiliaire de l'office national inter- 
professionnel des céréales. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du 2 juillet 1941, M. Delmas (Alfred), 
chef de bureau de 3 classe des services péni- 
tentiaires coloniaux; a été relèvé de ses fonc- 


tions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du ? juillet 19, M. Cunin (René), 
titulare du diplôme d'ingénicur électricien de 
l'école supérieure d'électricité, a été nommé 
ur radioclectricien adjoint des 
colonies et affecté en Indochine. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêlé en date du 2 juillet 1941, Mme 
Guyot, commis principal, a été admise à l1 
retraite, en application de l'article 8 de la lo: 
du 11 octobre 1940. 


Ecole polytechnique, 


Coxcours 1911 


Liste des candidats au concours d'adrnission 
à l'école polytechnique ayant fait leurs com- 
positions écrites à Grenoble, Montpellier, 
Nice, Nimes, Saint-Etienne, Toulouse et Va- 
lence et dont les noms comriencent par le: 
lettres M inclus à Z. 


Candidats admissibles 
un précédent concours. 


MM. Pisano 
Martin (Michel). Plantureux (Jean). 
Momot (Charles). De Royer Dupré 
Monteil (Marcel), (Max). 

Muüdry (Paul). Srmol Izansky (Emile). 
Musso (Vincent). Surrel (Gaston). 


Thevenot (Pierre), 
Ziller (Henri), 
sous-admissibles 
Riegert (Jacques). 
Robert de Saint-Vine 


cent (Amaury). 
Roche (André). 


Olivères (André). 
pène (René). 


Candidats déclarés 


MM. 
Mante (Jean). 
Marlel (Aimé). 
Martin (Roger). 


Marty (André). Roger (Raoul). 
Maulik (Jean). Ross (André). 
Du Mesnil (Maurice). Rouel (Jacques). 
Migaud (Claude), Roussel (André), 


Minviclle (André). Roussel (Jacques), 


Mouly (Roger). Royer (Jacques). 
Nègre (Pierrc). De Saint-Elienne (Ro- 


bert). 

Salva ‘Jean). 
Sarradon (Jacques), 
Schlesser (Jacques,. 
Serard (Victor). 
Souriau ‘Jean), 
Tarze (Robert). 
Thevenin (Pierre). 
Vieillard Jean). 


Olié (Jean). 
Parant (Jacques). 
Pariselle (Pierrc). 
Pascal (Maurice), 
Patel (Raymond), 
Pornmiès (Jean). 
Pouget (Gaston). 
Prat-Marca (Pierre). 
Quefflurus ‘Jean). 
Quenol Michel). Villemur. (Picrre}. 
KRainaut !Picrre). Xech (Maurice). 

Ces candidats devront répondre à l'appel 
qui sera fait à la faculté catholique, %, rue 
du Plat, à Lyon, le jeudi 10 juillet 1941, à 
sept heures, 


Liste des candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique ayant [ait Leurs com- 
vosilions écrites à Alger, 

Candidats admissibles 
à un précédent concours. 


MM. 
Bize (Georges). Hentschel (Jean). 
Carcopino-Tusoli Larroque (Georges). 
(Picrre). 
Candidats déclarés sous-admissibles. 
MM. Le Masne de Cher- 


mont (Henry). 
Lévy Elie). 
Nahon (Fernand). 


Ardoin (Jean). 
Caillat (Pierre), 
Chazerans (Roger). 
Funel (Paul). Sechell (Francis). 
Larguier (René). Valérian (Georges). 
Ces candidats devront répondre à l'appel 
ui sera fait à la faculté catholique, rue 
du Plat, à Lyon, le mardi 15 juillet 1941, à 
sept heures, 


Vichy. — flimprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux  offictels 


Le | R Baron Tance. 


